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CONDITIONS TECHNIQUES À L’IMPORTATION
DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES

Un nouveau cahier des charges
et beaucoup de controverses

Un nouveau cahier des
charges des conditions
techniques à l’importation
des produits pharmaceu-
tiques et dispositifs médi-
caux a été établi par la
Direction de la pharmacie
au ministère de la Santé,
de la Population et de la
Réforme hospitalière. Il a
été transmis pour appro-
bation au Premier
ministre, rapporte notre
source. Un projet qui sus-
cite beaucoup d’interroga-
tions…

Wassila Z. - Alger (Le Soir) -
Il vient répondre à l’annonce faite
par le Conseil du gouvernement
de rétablir l’obligation d’investis-
sement pour tout importateur
dans le secteur du médicament,
du réactif et des dispositifs médi-
caux. Se voulant être noble dans
son objectif, la mise en œuvre de
cette décision a été chaotique,
hâtive, rédigée dans la précipita-
tion et sans concertation avec
les professionnels du secteur,
relève-t-on dans le milieu phar-
maceutique. Un comité dit de
«concertation» a été nommé par
la Direction de la pharmacie,
composé d’experts choisis, non
pour participer à la rédaction de
ce nouveau cahier des charges
mais pour l’avaliser comme tel,
explique encore notre source.
Nous retrouvons néanmoins
deux articles abrogés par l’an-
cien cahier des charges et remis
dans cette nouvelle mouture. Il
s’agit de l’obligation d’investisse-
ment et de la nécessité, pour tout
exportateur de produits finis,
d’expédier les médicaments aux
deux tiers de leur durée de vie.

Si les professionnels du sec-
teur, qui avaient dans le passé
dénoncé l’abrogation de ces
deux articles sont satisfaits, il est
déplorable de noter qu’une fois
encore, le secteur du médica-
ment continuera à souffrir du
décalage de la règlementation
par rapport à la réalité du marché
d’une part, mais aussi par rap-
port à la réglementation interna-
tionale d’autre part.

Encore une fois, le ministère
de la Santé, de la Population et
de la Réforme hospitalière aura
raté le coche pour mettre à
niveau la réglementation, afin
d’apporter des solutions claires
aux différents problèmes vécus
au quotidien et qui peuvent nuire
à la santé publique. Comment
peut-on exiger des importateurs
d’avoir trois mois de stock alors
qu’ils sont six à distribuer les pro-
duits d’un même fournisseur ?
Ce sont les interrogations rele-
vées par les opérateurs pharma-
ceutiques. Au lieu de s’occuper
de la responsabilité pharmaceu-
tique à la distribution, la Direction
de la pharmacie du médicament
est allée pondre un «avis» pour
exiger la responsabilité pharma-
ceutique à l’enregistrement, obli-
geant ainsi tous les exportateurs
vers l’Algérie à ouvrir un bureau
de liaison.

Comment un bureau avec un
pharmacien pourra-t-il garantir la
responsabilité pharmaceutique ?
s’exclament-ils. Des opérateurs
affirment que «cette seule mesu-
re vient en contradiction avec la
politique prônée par les pouvoirs
publics pour encourager la
consommation du générique».
Comment des laboratoires pro-
duisant du générique ayant pour
le moment de faibles parts de
marché, vont-ils investir pour
l’ouverture de bureaux de liaison
? On déduira que cette mesure
est faite justement pour découra-
ger le générique et pour confor-
ter les multinationales, fournis-
seurs traditionnels de l’Algérie
dont le chiffre d’affaires permet
de répondre à cette disposition.
En dehors des enjeux straté-
giques, cet avis signé par la
sous-direction de l’enregistre-
ment est qualifié d’«entorse au
décret». Une autre idée a été
retenue dans ce nouveau cahier
des charges. Elle lie le dédoua-
nement des produits pharmaceu-
tiques à la libération des lots par
le LNCPP.

La clause en question
démontre, encore une fois, qu’un
fonctionnaire «terré» dans son
bureau est loin de la réalité du
terrain. Elle prévoit, en outre,
que les agents du LNCPP ou du
ministère de la Santé prélèvent
les échantillons pour analyses au
niveau des ports et aéroports
(selon leur disponibilité). 

Une échéance d’attente de
7 à 15 jours pour analyse est
fixée après laquelle le produit
pharmaceutique pourra être
dédouané. 

Nonobstant le vol et le risque
de détérioration des produits qui
sont destinés à être stockés
dans des conditions de tempéra-
ture et d’hygrométrie bien
connues de la Direction de la
pharmacie du médicament, l’on
se demande, comme nous l’ont
affirmé les professionnels du
secteur, comment les normes
pharmaceutiques d’échantillon-
nage pourront être respectées
dans un container ? Ces der-
niers estiment que «cette nouvel-
le clause aboutira à elle seule à
des perturbations dans l’approvi-

sionnement du marché». A quel-
le préoccupation cette nouvelle
clause répond-elle ? Quels dan-
gers va-t-elle éviter à la santé ?
La question qu’il faut peut-être
poser est : quels dangers va-t-
elle induire sur l’approvisionne-
ment du marché et l’efficience
des produits qui auront séjourné
aux ports et aéroports pendant
au moins trente jours. Nous pou-
vons encore citer plusieurs
clauses qui démontrent, encore
une fois, (au risque de se répé-
ter) le décalage du législateur
par rapport aux réalités.

Entres autres, l’article 4 rend
l’importateur «personnellement»
responsable de la qualité du pro-
duit pharmaceutique importé
alors qu’il est de notoriété inter-
nationale que c’est l’exploitant du
produit qui est responsable de la
qualité. Autre aberration, l’ar-
ticle 3 tolère bizarrement qu’un
intermédiaire puisse exporter
vers l’Algérie. «Pourquoi ne pas
exiger que l’importation se fasse
directement de chez le fabricant
ou du moins à partir d’un établis-
sement pharmaceutique dûment
agréé dans le pays d’origine.
Pour les opérateurs pharmaceu-
tiques, l’article 12 est encore une
fois une bourde monumentale
confirmant que l’auteur de ce
projet n’a aucune notion de l’in-
dustrie pharmaceutique. Il est
demandé aux producteurs natio-
naux et étrangers de mettre sur
le conditionnement interne une
dizaine d’informations qui, faute
d’espace, ne peuvent être por-
tées sur une ampoule injectable,
un collyre, un aérosol ou un
sachet poudre par exemple».

Ce nouveau cahier des
charges aurait été l’occasion de
mettre à niveau les conditions de
stockage au niveau des importa-
teurs et grossistes. Aucun chan-
gement n’a été apporté sur ce
plan. 

Les médicaments continue-
ront d’être stockés dans des
conditions catastrophiques, des
garages de villas et même des
étables. 

La seule exigence restera
une surface de 300 m2 d’un seul
tenant. Dommage pour la quali-
té ! D’ailleurs, les opérateurs

pharmaceutiques s’étonnent que
le nouveau cahier des charges
ne parle quasiment pas de la
qualité et de la responsabilité
pharmaceutique. 

Par ailleurs, l’on note que l’ar-
ticle 27 exige du conditionneur
de passer à la fabrication dans
un délai d’une année. «Si sur le
plan du principe, il est louable de
pousser le conditionneur à inves-
tir et à augmenter la valeur ajou-
tée locale, donner un délai d’un
an, c’est méconnaître l’industrie
pharmaceutique.»

Les délais d’achat des équi-
pements sont estimés de 9 à 12
mois, les délais d’installation de
15 à 30 jours et les délais de
qualification de 1 à 3 mois. Cela
serait un leurre que de penser
qu’il est possible dans un délai
très court de passer du condi-
tionnement à la compression de
gammes de produits variées et
nombreuses, surtout pour ceux
qui ont pu enregistrer vingt pro-
duits en 2008. Pendant que
d’autres n’en ont enregistré que
deux ou trois. Par cette nouvelle
mesure, «l’Algérie rate le coche
de la mise à niveau réglementai-
re par défaut de concertation
avec les professionnels du sec-
teur. Le problème est plus pro-
fond et complexe, c’est un pro-
blème de mentalités rétrogrades
qui font qu’un fonctionnaire n’as-
simile pas de travailler avec le
partenaire économique pour l’in-
térêt de notre pays», conclura
notre source. Enfin, une question
se pose d’elle-même : pourquoi
la législation algérienne hésite
encore à imposer un respon-
sable pharmaceutique local,
même s’il est vrai que tout le
monde sait que cette mesure qui
devrait être obligatoire d’un point
de vue pharmaceutique, provo-
querait une levée de boucliers de
la part des exportateurs, qui se
verraient ainsi dans l’obligation
d’aborder le marché algérien
avec plus de professionnalisme
et d’implication pharmaceu-
tiques, s’étonnant que le nou-
veau cahier des charges ne
parle quasiment pas de la qualité
et de la responsabilité pharma-
ceutique.

W. Z.

Une réglementation qui ne répond pas à la réalité du marché.

TIERS PAYANT
Un système
alourdi par
une gestion 

administrative 
Introduit en 2000, le système du tiers

payant, qui avait été applaudi aussi bien
par les assurés sociaux que par les phar-
maciens d’officine, a fini par faire beau-
coup de déçus. 

La gestion purement administrative
du dossier a eu pour première consé-
quence de porter atteinte à la vocation
première du pharmacien, à savoir mettre
à la disposition des malades des médi-
caments et prodiguer des  conseils pour
une bonne prise du traitement.

La convention liant le pharmacien à la
Cnas exige, en effet, de ce dernier de
s’engager à servir les médicaments sous
la forme la plus économique, de reporter
les traitements dispensés aux malades
sur leur livret de tiers payant, de  relever
l’identité de la personne qui récupère les
médicaments à la place de l’assuré. 

Une situation qui a fini par engendrer
un surplus de travail pour le pharmacien
sans compter les tracasseries liées à
l’obligation de coller les vignettes et les
retards des paiements des factures aux
pharmaciens qu’accuse souvent la Cnas
et qui varient entre 2 et 4 mois. 

Côté malade, il est souvent difficile
pour le pharmacien d’expliquer aux
malades que le montant des ordon-
nances est plafonné à 1 500 DA en
dehors des traitements des maladies
chroniques, que la périodicité entre deux
traitements est de trois mois et que tout
changement de posologie doit être sou-
mis à un contrôle préalable. 

Des dispositions qui engendrent sou-
vent des incompréhensions. Les
malades, qui ont pour unique interlocu-
teur le pharmacien, s’attendent à ce que
ce dernier règle l’ensemble de leurs pro-
blèmes. 

Une situation que le Dr Lotfi
Benbahmed, président de l’Ordre des
pharmaciens d’Alger, explique par une
démarche purement administrative
imposée par la Cnas. Contacté hier,
notre interlocuteur a déploré le fait que
l’Ordre des pharmaciens n’ait plus été
consulté depuis 2005. 

«Le problème de la Cnas, c’est qu’el-
le a adopté une logique administrative.
Elle engage le pharmacien dans des
considérations qui, à la base, ne font pas
partie de sa vocation première. Il n’a pas
à demander à un citoyen sa pièce d’iden-
tité ou de vérifier que tel ou tel médica-
ment est prescrit uniquement par un
médecin spécialiste. 

L’indépendance technique du phar-
macien ne doit en aucun cas être remise
en cause», dit-il ajoutant que «la situa-
tion est due au fait d’avoir conventionné
le pharmacien avant le médecin traitant.
Ce n’est que maintenant qu’on se rend
compte de l’absurdité de la situation
sans oublier la dualité qui existe entre le
ministère de la Santé et celui de la
Sécurité sociale».  

En dépit de ces difficultés,
M. Benbahmed explique que «philoso-
phiquement, nous adhérons à la
démarche. Ce qui est frustrant, c’est que
la gestion ne suive pas». 

Un état des lieux qui, espère-t-il,
changera avec la nouvelle convention
qui devrait entrer en vigueur avec la mise
en place de la carte Chifa. 

Le président du Conseil de l’ordre
compte également sur la mise en place
d’une plus grande coopération entre les
deux ministères chargés de la mise en
place du système du tiers payant et une
plus grande implication de l’Ordre des
pharmaciens, garant de la profession. 

N. I.
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